
PSC : Le ministère persiste et signe ! 
Le ministère persiste et signe. Il refuse obstinément de communiquer, en toute transparence, et comme prévu dans l’accord signé le 21 juin 

2024 par toutes les organisations syndicales, les éléments permettant d’expliquer le choix de l’opérateur ALAN. Pire, il a signé l’acte 
d’engagement et notifié le marché à l’opérateur Alan, hier, faisant fi de toutes les remarques et interrogations depuis un mois.

Suite à notre demande , dans notre déclaration liminaire, d’avoir en séance le rapport d’analyse (notation par critères et sous critères des 
opérateurs ayant répondu à l’appel d’offre), le ministère a refusé de nous communiquer sur table les éléments nous permettant de 
s’assurer du bon déroulement des règles du marché. Pire, le secrétaire général adjoint a estimé que le sujet était clos concernant 
considérant que celle-ci n’était entachée d’aucune anomalie.
En lieu et place voici un florilège des données communiquées ce jour, sensées nous rassurer sur l’opérateur retenu :
● 150 permanences physiques sur le territoire chaque année, soit une permanence par direction dans l’année !
● les usagers effectueront leurs démarches sur leur compte et pourront contacter l’opérateur par différents canaux : plate-forme 

téléphonique, rappel téléphonique, mail, chat mais toujours pas d’interlocuteur physique.
 (voir la suite en ligne)
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Prévention canicule 2025
Publié le 1er juin dernier, le décret n° 2025-482 du 27 mai 2025 
relatif à la protection des travailleurs contre les risques liés à la 
chaleur complète le code du travail de nouvelles dispositions qui sont 
applicables aux administrations et agents publics, dans un contexte de 
dérèglement climatique favorisant la récurrence des épisodes 
climatiques extrêmes. Ces nouvelles dispositions entrent en vigueur 
le 1er juillet 2025, et s’inscrivent dans le cadre du Plan national 
d’Adaptation au Changement Climatique (PNACC).
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ALAN, on en veut pas. On 
continue à le faire savoir !

Bercy a choisi, pour la santé et la prévoyance obligatoire à 
compter du 1er janvier 2026, ALAN, une start up, société anonyme 

relevant de l’assurance de personne lucrative, sans réseau 
physique, financée par des spéculateurs, fonds d’investissement, 

…
Celle-ci est une nouvelle start-up, pas une mutuelle, dont la situation 
financière semble incertaine et axée sur la spéculation. De plus, ce choix 
pose de graves questions en termes de conservation des données (un 
marché juteux !). Son objectif mercantile de mettre la main sur la 
protection sociale complémentaire de la fonction publique ne trompe 
personne : une attaque contre le mouvement mutualiste et l’ économie 
sociale et solidaire.

ALAN, c’est tout ce que nous ne voulons pas !

Dès le début, la CGT a dénoncé la nature même de cette start-up et émis 
les plus grands doutes sur la sincérité de la méthode ayant abouti à ce 
choix, notamment par une proximité avec de « plus hauts dirigeants ».
Elle met et mettra tout en œuvre pour faire échec à cette décision 
irresponsable et scandaleuse : interpellation politique, recours juridiques, 
rassemblements, et une pétition qui atteint déjà plus de 10 000 
signatures. Pour celles et ceux qui ne l’auraient pas encore signée : 
https://chng.it/nSWyVW9pxv

(voir la suite en ligne)        
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Le coin des cadres et techniciens 
avec l’ UGICT-CGT

Implication maximale et reconnaissance minimale pour les 
cadres (Barometre 2025)

Insatisfaction sur les salaires qui augmente, charge et temps de travail qui explosent, ins curit  face  é é à
l’emploi qui grandit … Les r sultats du barom tre 2025 “Opinions et attentes des cadres”, r alis  par é è é é
ViaVoice en partenariat avec Secafi, d peignent une bien triste r alit  du v cu au travail chez les é é é é
cadres.

Salaires : quand l’implication ne paie plus

Patrick Martin, pr sident du Medef, a r cemment estim  – non sans aplomb – que  é é é «
notre pays avait besoin de travailler plus  . Tr s loin du quotidien des travailleur ses, et encore plus de » è ·
celui des cadres, qui voient leur temps de travail exploser avec des salaires qui ne tiennent plus la route.

● 65 % des cadres qui placent leur salaire comme priorit  dans leur travail, soit 12 points de plus par é
rapport  2018 ;à

● Plus d’un e cadre sur deux (51 %) estime que sa r mun ration n’est pas en ad quation avec sa charge de · é é é
travail (+4 points depuis 2023) ;

● 63 % des cadres d clarent travailler plus de 40 heures par semaine ; plus d’un e cadre sur quatre (28 %) é ·
d clare travailler plus de 45 heures par semaine ; 12 % d clarent travailler plus de 49 heures par é é
semaine ;

● 37 % des cadres au forfait-jour d clarent travailler plus de 45 heures par semaine, soit 8 points de plus é
que la moyenne des r pondant es.é ·

Charge de travail … Tic, tac, a explose ! ç

Si les temps de travail explosent, c’est bien parce que la charge de travail augmente sans que les 
directions ne recrutent, puisque les contrats au forfait jour se g n ralisent, permettant de faire é é
dispara tre le d compte des heures de travail au profit d’une r mun ration forfaitis e.î é é é é
● Pr s de 6 cadres sur 10 trouvent que leur charge de travail a augment  depuis l’ann e derni re (59 %, è é é è

soit +3 points depuis 2024).
● 77 % des cadres d clarent avoir d j  travaill  pendant leurs jours de repos ; un e cadre sur deux é é à é ·

d clare le faire fr quemment (+2 points depuis 2024)é é
● Pr s d’un e cadre sur quatre d clare travailler fr quemment pendant ses jours de repos (23 %)è · é é

L’ins curit  face  l’emploi se creuseé é à

Licenciements, fermetures de sites, r organisations sans concertation des salari es, ch mage en hausse… La é é· ô
CGT recense les plans de licenciements en France, qui sont maintenant au nombre de 400, et ce 
malgr  le nombre de projets alternatifs propos s et chiffr sé é é .

● Pr s d’un e cadre sur trois (31 %) a peur d’ tre confront e  la r organisation de son entreprise ou è · ê é· à é
administration, et 17 % des cadres ont peur d’ tre licenci es dans un avenir proche ;ê é·

● Plus d’un e cadre sur trois (39 %) estime que le syst me d’assurance ch mage ne les prot ge pas · è ô è
suffisamment.

Les cadres toujours oppos es  la r forme des retraites é· à é

● Les cadres sont  69 % insatisfait es par la r forme des retraites telle que propos e par Emmanuel à · é é
Macron, et souhaiteraient soit son abrogation, soit trouver de nouvelles ressources pour augmenter le 
niveau des pensions.

● Pr s de deux cadres sur trois (62 %) ne font pas confiance aux march s financiers pour y placer leur è é
pargne retraite.é

● 73 % des cadres sont contre la baisse du financement de notre syst me de protection sociale pour è
financer le r armement de la nation.é

● Les cadres sont 68 %  se dire pr t es  se mobiliser pour d fendre notre mod le socialà ê · à é è

IA, pourquoi pas … Mais pas sans nous !  
L’intelligence artificielle fait couler beaucoup d’encre, et les craintes des agent es et salari es quant  · é· à
l’impact que celle-ci pourrait avoir sur leur m tier sont nombreuses.é
● 48 % des cadres estiment que le d ploiement de l’IA dans le monde professionnel est plus une avanc e é é

qu’un recul ; 31 % ne se prononcent pas, 21 % estiment qu’il s’agit plus d’un recul que d’une avanc e ;é
● 42 % des cadres utilisent l’intelligence artificielle dans leur activit  professionnelle ;é

Les cadres ont l’impression que l’IA peut, dans l’exercice de leurs fonctions :
Leur donner l’impression d’ tre surveill es (43 %) ;ê é·
Concurrencer leur savoir/expertise professionnelle (43 %) ;
Appauvrir la qualit  de leur travail (39 %).é

L’Ugict-CGT r clame l’encadrement de l’IA au travail afin de prot ger les droits des travailleurs.é é

https://www.franceinfo.fr/replay-radio/patron-chef-d-entreprise/notre-pays-a-besoin-de-travailler-plus-assure-patrick-martin_7321326.html
https://www.cgt.fr/sites/default/files/2024-11/Les%20projets%20alternatifs%20porte%CC%81s%20par%20la%20CGT.pdf


Le coin du collectif fonction publiques de l’AUBE

avec l’ Ufse

Cheques vacances : victoire au Conseil d État pour ’
les retraité.es ! (Communiqué UFSE-CGT)

En 2023, la CGT comme les autres organisations syndicales repr sentatives des agent.es publics avait é
t  inform e que le droit aux Ch ques vacances des retrait .es tait supprim . é é é è é é é

Il s’agissait d’une d cision impos e  marche forc e sans discussion aucune avec quiconque.é é à é

Le Comit  interminist riel de l’action sociale (CIAS) n’avait pas t  saisi pas plus que les é é é é
repr sentant.es des agent.es publics au Conseil sup rieur de la Fonction publique de l’ tat. é é É

Inacceptable !

Une fois de plus, ce coup de force attentatoire  la d mocratie sociale avait pour objectif de à é
g n rer des " conomies budg taires".é é é é

Inacceptable !

Il avait aussi pour objectif d’aller toujours plus loin dans la d responsabilisation sociale des é
employeurs publics vis  vis des retrait .es.à é

Inacceptable !

La DGAFP avait refus  d’acc der au recours de la CGT d’annuler la d cision prise et la circulaire é é é
publi e dans ce sens.é

Avec quasiment toutes les organisations syndicales du Conseil sup rieur de la Fonction publique de é
l’Etat, la CGT avait saisi le Conseil d’ tat en annulation de la dite circulaire.É

Le Conseil d’ tat a annul  cette circulaire en soulignant, entre autres, que le CIAS et ses É é
commissions auraient d  tre consult s. û ê é

Cette annulation signifie que le droit des retrait .es est r tabli. C’est une victoire pour les agent.es é é
publics et le syndicalisme.

Oui, les agent.es publics d finissent et g rent via leurs organisations syndicales l’action sociale. é è

Oui, l’action sociale est un droit pour l’ensemble des agent.es publics, fonctionnaires et non titulaires, 
actifs et retrait .es. é

Oui, de l’argent il y en a pour financer des politiques d’action sociale interminist rielle et é
minist rielles au service des besoins des agent.es publics.é

Menons toutes et tous bataille dans ce sens.

SE SYNDIQUER !

NOM :
PRÉNOM :
MEL :

Nous reprendrons contact avec vous ou cliquez 
directement sur l image du cadre’

https://10.cgtfinancespubliques.fr/987


Réflexions sur le droit international

Le droit international est r guli rement invoqu  pour d fendre telle ou telle cause. La nation qui vous é è é é
d pla t est accus e de violer le droit international. Le probl me est que nul ne peut dire r ellement ce é î é è é
qu’est le droit international. Il existe de tr s nombreux trait s, auxquels les tats souscrivent… ou non, è é É
et auxquels ils se conforment ou non, quand ils les ont sign s. Ainsi la Cour p nale internationale qui é é
prononce des inculpations, des mandats d’arr t, etc., n’est reconnue ni par les tats-Unis, ni par la ê É
Russie, ni par la Chine, ni par Isra l, ni par l’Iran. Mais l’Afghanistan est membre de cette CPI ainsi ë
qu’un   tat de Palestine   que de tr s nombreux pays, signataires ou non de la convention cr ant la « É » è é
CPI, ne reconnaissent pas…

On a t t fait de d verser des flots imp tueux de discours sur un droit international fait d’un bois trop ô é é
tordu pour qu’il en puisse sortir quelque chose de droit. L’id e d’un   jus gentium    est n e  Rome, é « » é à
dans cet empire qui voulait tablir aussi loin de possible la  pax romana  . Le droit international est é « »
d’abord la recherche de la paix. Mais il est appuy  sur une puissance h g monique qui fait r gner é é é é
l’ordre et dispose du  monopole de la guerre l gitime   pour parodier une formule c l bre. Mais ces « é » é è
discours se heurtent  la r alit  : le droit international est un droit qui n’a pas de moyens reconnus à é é
d’ tre appliqu  et il se pourrait bien qu’il ne soit qu’un ensemble de v ux pieux ou une collection de ê é œ
trait s plus ou moins coh rents.é é

Il y a en effet une question de fond : comment s’assurer que les r gles du droit international sont è
respect es et, donc, quelles sanctions sont pr vues et comment peut-on les appliquer ? On peut prendre é é
la liste des bombardements et interventions militaires en tous genres effectu s par le gouvernement de é
Washington depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale. L’immense majorit  de ces interventions se é
fait hors du cadre de l’ONU, souvent contre la d cision de l’ONU et contre celle du pays concern . é é
Jadis, l’Union sovi tique a r guli rement  r tabli l’ordre   en Allemagne de l’Est, en Hongrie, en é é è « é »
Tch coslovaquie ou en Pologne sans recevoir la moindre sanction.  La raison du plus fort est toujours é «
la meilleure  . Notre grand crivain n’aurait pas manqu  de voir se rejouer sans cesse  Le loup et » é é «
l’agneau   dans la politique internationale :  L -dessus, au fond des for ts/Le Loup l’emporte, et puis le » « à ê
mange/Sans autre forme de proc s. è »

La position r aliste est certainement celle de Thomas Hobbes. Sur l’ar ne internationale, les tats é è É
souverains tendent leur droit aussi loin que leur force le permet. Comme il n’y a pas  super- tat   é « É »
qui puisse contraindre les tats  respecter les accords qu’ils ont pass s, la paix n’est toujours qu’un É à é
tat pr caire entre deux guerres ouvertes. Comment pourrait-on lui donner tort ? Le droit international é é
est une r f rence hautement louable, mais les tats ne le respectent que tant qu’ils trouvent leur é é É
avantage, ou qu’ils ne peuvent pas le violer sans dommages pour eux — comme le remarquait d j  é à
Machiavel. L’exp rience du dernier si cle ne contredit pas ce constat, en d pit de l’existence d’un grand é è é
nombre d’organismes internationaux, tant  l’ chelle mondiale qu’  l’ chelle r gionale. La politique à é à é é
internationale ne conna t que des tats et ceux-ci n’ont pas d’amis, mais seulement des int r ts. Esp rer î É é ê é
que la politique devienne morale est une r verie sans le moindre contenu.ê

On objectera que le droit international, si faible soit-il, vaut mieux que rien. Hugo Grotius, avant 
Hobbes, avait tent  de donner une version du droit naturel qui permettrait de construire un droit de la é
paix et de la guerre. Apr s tout, les principales puissances europ ennes se sont accord es aux trait s è é é é
dits de Westphalie (1648) pour d finir des principes g n raux qu’ils s’engagent  respecter. Les trait s é é é à é
posent de nouveaux principes de politique internationale, et, pour la premi re fois, quelque chose comme è
un droit international est affirm  non dans les livres des philosophes, mais dans les engagements des é
puissances souveraines.

Tout d’abord est reconnu et tendu le principe des trait s de Passau et Augsburg :  cujus regio ejus é é «
religio  . On s’interdit d finitivement de faire la guerre  son voisin parce sa religion ne vous pla t » é à î
pas. La souverainet  des tats est reconnue dans tous les domaines, y compris eccl siastique. Du coup le é É é
 Saint-Si ge   voit son influence sur la politique europ enne s rieusement rogn e. L’Espagne galement « è » é é é é
a du mal  accepter ces principes et poursuit la guerre contre la France jusqu’en 1659 (trait  des à é
Pyr n es).é é

Dans le syst me westphalien donc, les fronti res des tats sont consid r es comme les murs de la è è É é é
 maison commune   des Europ ens. Elles sont inviolables et d finissent le p rim tre o  s’exerce « » é é é è ù
l’autorit  absolue du pouvoir souverain (au sens de Hobbes). Chaque tat a une importance gale  é É é à
chaque autre tat et la paix suppose, cons quence des principes pr c dents, la non-ing rence.É é é é é

Tous les syst mes ult rieurs (SDN, ONU par exemple) conservent l’architecture de base de l’ordre è é
westphalien. videmment, ce nouvel ordre n’emp che pas les guerres ! La plus longue p riode de paix en É ê é
Europe occidentale, nous l’avons connue depuis 1945. C’est pr cis ment pour cette raison que Kant é é
critique ce concert des nations qui ne fonctionne que tant que les puissances sont  peu pr s gales et à è é
se tiennent mutuellement en respect.

Derriere le rideau de fer* 

* Exonération de responsabilité : les opinions exprimées et les dessins sélectionnés dans cette lettre ne peuvent être considérés comme 
émanant du syndicat national. Ils n'engagent que la responsabilité de la section locale auboise.



Manifeste : ‘Nous ne nous résignons pas au réarmement et à la guerre en Europe’

Y a-t-il quelqu’un, en Europe ou ailleurs dans le monde, qui ne veuille pas d fendre sesé
proches d’une ventuelle menace ?é

Qui ne veuille pas loigner de sa vie et de celle de ses proches l’ombre terrible de laé
violence ?

Qui ne r ve pas d’un avenir dans lequel ses fils et ses filles, ceux et celles de leurs ê
amis et voisins peuvent vivre en paix, s’ panouir en tant que personnes, avoir un travailé
digne, habiter une plan te habitable, avoir un toit, jouir de la culture ou de è
relations sociales enrichissantes et constructives et vivre une vie exempte de toute forme de violence ?

La soci t  a besoin de la s curit  d’une sant  publique et d’une ducation de qualit  pour tous, les jeunes é é é é é é é
ont besoin d’un toit, nos a n s ne veulent pas voir leurs retraites menac es et, surtout, nous ne voulons pas î é é
que nos enfants et petits-enfants connaissent l’horreur de la guerre.

Dans quelle mesure l’augmentation effr n e des d penses militaires que les gouvernements europ ens é é é é
proposent d’approuver sans d bat public, sans transparence ni d tail et dans l’urgence contribue-t-elle  cet é é à
avenir de paix ?

Quelle part de ces milliards ira  l’am lioration de l’ ducation, de la sant , de la terrible situation du à é é é
logement, de la pr carit  culturelle, de l’harmonie environnementale ou de la solidarit  internationale ? é é é
Ne serait-il pas n cessaire d’investir dans des efforts politiques et diplomatiques plus importants qui, face é
aux menaces d’agression, recherchent des voies de dialogue encore inexplor es ?é
Est-il stupide, simpliste ou na f de souhaiter cela, de se battre pour la paix et la justice sociale ? Est-il ï
peut- tre plus intelligent, plus labor  et plus m r de croire que le vent de la guerre, le langage ê é é û
belliciste et le pari sur les armes apporteront un avenir meilleur ?

Non, nous ne nous r signons pas  la guerre. R armer l’Europe n’apportera pas la paix, ne contribuera pas é à é
 la d tente, mais nous rapprochera encore plus de la guerre.à é

Les contextes militaristes s’accompagnent souvent d’un recul des droits, des libert s et des politiques é
sociales, et suscitent la peur et l’inqui tude sociale, un sc nario id al pour normaliser les m canismes de é é é é
r pression et d’autoritarisme, comme nous commen ons d j   le voir.é ç é à à

Nous craignons que cette strat gie ne conduise  une longue guerre avec la Russie, dont nous savons é à
qu’elle n’a pas pour but de d fendre le droit humanitaire international, la libert , les droits humains ou é é
de prot ger les plus faibles. Si c’est le cas, l’attitude  l’ gard de Netanyahou sera la m me qu’  l’ gard é à é ê à é
de Poutine. Cette Europe qui se tait ou, pire encore, soutient Isra l dans son g nocide  Gaza et en ë é à
Cisjordanie et pers cute m me ceux et celles qui le d noncent, doit red finir clairement quelles sont ces é ê é é
valeurs communes dont la d fense est mise en avant pour justifier le r armement.é é

L’augmentation des d penses militaires europ ennes – jusqu’  800 milliards d’euros sur quatre ans – é é à
annonc e par la pr sidente de la Commission, Ursula von der Leyen, se fera par le biais d’un m canisme é é é
d’exception qui vitera le d bat parlementaire et, en g n ral, une information claire et d taill e des é é é é é é
citoyens europ ens.é
Nous ne pouvons ni ne voulons accepter que l’argent de nos h pitaux publics, de nos coles et universit s ô é é
publiques, de notre syst me de prise en charge de la d pendance, de nos politiques de protection et de è é
couverture sociale en cas de difficult s, de la lutte contre le changement climatique, de la violence de é
genre, du racisme ou de la protection contre les situations d’urgence, de la coop ration, soit utilis  pour é é
acheter des chars, des fusils, des avions de combat et des missiles pour la guerre, parce que les lites é
bellicistes qui gouvernent actuellement l’Europe et les tats-Unis l’ont d cid .É é é
La v ritable s curit  dont nous avons besoin est la s curit  de la vie que nous offrent nos pensions é é é é é
publiques, nos m decins de premier recours, notre traitement gratuit dans les h pitaux publics pour toute é ô
affection ou maladie qui nous affecte, notre ducation garantie dans les coles et universit s publiques é é é
qui nous donnent l’ galit , notre syst me de bourses d’ tudes, nos allocations de ch mage en cas de besoin, é é è é ô
le revenu minimum vital, nos pompiers qui teignent les incendies dans nos montagnes ou secourent les é
gens dans nos villes en cas d’urgence, ou encore l’ laboration et la mise en uvre de politiques publiques é œ
f ministes qui font progresser la d fense et la protection des droits des femmes et la lutte pour é é
l’ radication de la violence sexiste.é
Les climats de guerre sont con us dans des bureaux confortables, mais ce sont les personnes qui en paient ç
les cons quences. é C’est pourquoi le moment est extr mement important pour dissiper la tension croissante ê
et d fendre un mod le de paix, de bien- tre social et d’expansion des droits pour tous. Le moment pr sent é è ê é
appelle  la responsabilit ,  des politiques audacieuses,  la clairvoyance et  une culture de la paix.à é à à à
Nous ne nous r signons pas  la guerre, parce que nous ne voulons pas la paix des cimeti res, parce que é à è
l’histoire nous montre que la seule voie r aliste pour parvenir  la paix n’est pas militaire, mais é à
politique. Mettez-vous au travail et travaillez pour la paix, nous l’exigeons.

Derriere le rideau de fer* 

* Exonération de responsabilité : les opinions exprimées et les dessins sélectionnés dans cette lettre ne peuvent être considérés comme 
émanant du syndicat national. Ils n'engagent que la responsabilité de la section locale auboise.
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